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Pièce(s) Jointe(s) :

Une annexe.

Référence de publication : BOC, p. 6793.

L' instruction 1845 /DEF/DCCAT/ABF/AF/1 du 24 avril 2002 est modifiée comme suit :

1. 

Dans l'entre-deux barres, rubrique « Pièces jointes ».

Au lieu de :

« Cinq annexes et trois imprimés répertoriés »,

Lire :

« Six annexes et trois imprimés répertoriés. » 

2. 

Dans le sommaire.

Ajouter dans « Annexes ».

« VI. Modèle d'état de répartition des bénéfices. »

3. 

Point 2.3, dans le dernier alinéa.

Au lieu de :

« Par ailleurs, l'organisation de jeux de hasard est formellement interdite lors des manifestations [loi du 21
mai 1836 (n.i. BO) (10), loi no 83-628 du 12 juillet 1983 (n.i. BO, JO du 13, p. 2154) (11)] »,

Lire :

« Par ailleurs l'organisation de jeux de hasard lors des manifestations doit être conforme aux dispositions des
lois du 21 mai 1836 (n.i. BO) (10) et no 83-628 du 12 juillet 1983 (n.i. BO, JO du 13, p. 2154) (11). En
particulier, l'organisation de lotos, tombolas, « enveloppes gagnantes »... doit demeurer dans un cercle



restreint ou dans le cadre d'une animation locale et se caractériser par des mises et des lots de faible valeur
(12). Ces lots ne peuvent, en aucun cas, consister en sommes d'argent ni être remboursés. »

4. 

En bas de page, insérer le renvoi suivant :

« (12) Décret no 87-265 du 13 avril 1987 (JO du 16, p. 4315) modifié, pris pour l'application de l'article 6 de
la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition des loteries. »

5. 

Dans le texte et en bas de pages.

Les renvois (12) à (20) deviennent (13) à (21).

6. 

Point 2.6.2, quatrième tiret.

Après : « ..., attesté par l'autorité responsable de la manifestation, précisant le montant et la répartition des
bénéfices réalisés »,

Ajouter :

« Ce document comptable présenté sous la forme indiquée en annexe VI est adressé à titre de compte rendu
aux différentes autorités et organismes intéressés par la manifestation. »

7. 

Annexe IV, point 3.

Après : ... les bénéfices réalisés sont versé aux autorités désignées selon la répartition prévue par la décision
d'autorisation de la manifestation prise par l'autorité supérieure (1) »,

Ajouter :

« Il sera fait un compte rendu, des bénéfices réalisés, aux différentes autorités et organismes intéressés par la
manifestation sous la forme du tableau dont le modèle est donné en annexe IV. »

8. 

Ajouter l'annexe VI ci-jointe.

Pour la ministre de la défense et par délégation :

Le commissaire général, directeur central du commissariat de l'armée de terre,

Albert BONNENFANT.



ANNEXE VI.
MODÈLE D'ÉTAT DE RÉPARTITION DU BÉNÉFICE RÉALISÉ

Figure 1. Modèle d'état de répartition du bénéfice réalisé



NOTICE SUR L'ÉTAT DE RÉPARTITION DU BÉNÉFICE RÉALISÉ AU TITRE D'UNE MANIFESTATION.

Cet état établi par le corps ayant organisé une manifestation a pour but de rendre compte de la répartition des
bénéfices réalisés.

Il doit être appuyé de la comptabilité de la manifestation attestée par l'autorité responsable de la manifestation
et détaillant l'ensemble des ressources et des dépenses effectuées à ce titre.

Cet état et destiné au chef de corps de la formation, à l'organisme d'intérêt privé support juridique de la
manifestation, aux bénéficiaires des fonds d'intervention de compensation, tels que mentionnés en annexe V
de la présente instruction, ainsi qu'aux CTAC supports comptables de ces derniers.


